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DE LA GESTION DE LA PÊCHE 
À LA GESTION DU LITTORAL 
Alain Le sann 
La fuite en avant modernisatrice, dispendieuse et pauvre en em­
plois, pourrait bien signifier l'extinction des pêcheurs, en Europe 
comme ailleurs . Le réinvestissement dans la pêche côtière de chaque 
nation nécessite une visée sur le développement du littoral . Elle ne 
concerne pas que les professionnels du secteur de la pêche, porteurs 
de cultures devenues minoritaires, mais pourtant repose sur leur ad­
hésion et leur sens du devenir commun des terroirs littoraux. 
LA FIN DES PÊCHES LOINTAINES 
Fierté des anciens pays communistes, les grands chalutiers indus­
triels qui écumaient les océans, loin de leur port d'attache, terminent 
aujourd'hui leur brève existence au fond des ports ou continuent vaille 
que vaille à pêcher avec des matelots devenus des galériens . Les Rus­
ses ont compris que l'avenir de leur pêche se jouait maintenant dans 
la valorisation des immenses ressources de leur ZEE en particulier 
celle de l'Extrême-Orient Pacifique. 
En France, les rescapés de la grande pêche lointaine vivent leurs 
dernières marées à la recherche désespérée de quotas disponibles . La 
pêche lointaine espagnole vit des heures dramatiques depuis la perte 
de l'accès à la Namibie, les portes du Maroc vont bientôt se fermer et 
le Canada a l' intention de contrôler étroitement l'effort de pêche au­
delà de sa ZEE. Sauf en Chine, il est bien fini le temps où les pê­
cheurs pouvaient se consoler de l'épuisement des fonds proches en 
développant une pêche lointaine. Seule aujourd'hui la pêche tho­
nière a encore de beaux jours devant elle, du moins tant que les pays 
asiatiques n'auront pas les moyens suffisants d'investir pour concur­
rencer sur ce terrain les flottes des pays développés. 
La dernière frontière, celle des grands fonds de 1 000 à ·2 000 
mètres, qui a suscité des espoirs à la fin des années 1 980, ne doit pas 
faire illusion. Au bout de quelques années de succès, les opérations 
menées par les Néo Zélandais et les Français, sur de nouvelles espèces 
comme l'empereur, donnent des signes d'épuisement. Il existe en-
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core deux ressources majeures à peine entamées qui suscitent parfois 
des espoirs démesurés : les millions de tonnes de krill de l'Antarcti­
que et de céphalopodes des eaux profondes ( 1 ) .  Mais leur exploita­
tion soulève d'énormes problèmes écologiques et économiques (coût 
d'exploitation, problèmes de marché et de transformation) , qui lais­
sent peu d'espoir d'une exploitation intensive dans le moyen terme. 
Les flottes lointaines dans leur majorité n'ont guère d'autres choix 
que le repli sur les eaux nationales. Tous les États cherchent aujourd'hui 
à valoriser leurs ressources . Même l'Argentine, qui reste l'un des el­
dorados des flottes européennes, s'interroge sur l'ouverture de sa ZEE 
aux flottes étrangères . Les plus virulents sont les pêcheurs indiens qui 
viennent de mobiliser l'ensemble de la population maritime et des 
entreprises nationales du secteur contre l'entrée des bateaux étran­
gers dans leurs eaux. 
!!ÉCHEC DE LA GESTION DES STOCKS 
Ce repli généralisé sur les ZEE pose avec une acuité renouvelée le 
problème de leur gestion. Rien ne garantit en effet que l'État côtier 
soit suffisamment efficace pour préserver la ressource. Le cas le plus 
significatif est celui du Canada des provinces atlantiques où la pêche­
rie de morue s'est effondrée à un point tel qu'il a fallu suspendre 
toute activité de pêche pour plusieurs années, sans doute pour 7 ans, 
le temps nécessaire pour reconstituer un stock suffisant de géniteurs . 
Le pays dispose pourtant de chercheurs parmi les plus réputés dans la 
gestion des stocks . Mais l 'approche scientifique s'est sans doute mon­
trée trop étroite pour permettre une maîtrise satisfaisante de l' évolu­
tion de la pêcherie. Les scientifiques ont privilégié j usqu'à présent 
une approche biologique de la gestion des stocks . Ils ont fait l' im­
passe sur leur intégration dans l'écosystème marin. Or celui-ci n'est 
pas stable . Il réagit aux modifications des climats, des courants ma­
rins, ainsi que le montre le phénomène El Nino qui survient périodi­
quement au large des côtes Pacifiques de l'Amérique du Sud. La gestion 
doit donc intégrer ces incertitudes, prévoir l'adaptation de l'effort de 
pêche à ces bouleversements . 
Mais au-delà des stocks et de l'écosystème, ce qui pose problème 
c'est le rapport entre un ensemble d'activités et de communautés, et 
les ressources. Ainsi au Canada, alors que les mécanismes de gestion 
des stocks semblaient permettre une adaptation de l'effort de pêche à 
la réduction de la ressource (2) , divers facteurs économiques et poli­
tiques sont venus contrecarrer les tentatives de réduction des captu­
res . Si la pêche était sous le contrôle de l'État fédéral, les industries de 
transformation dépendaient des pouvoirs provinciaux qui ont poussé 
à la mise en place d'usines . Les entreprises ont fait pression pour que 
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les pêcheurs livrent le poisson nécessaire à leur activité jusqu'au point 
de mettre en péril la reproduction. La gestion des stocks ne saurait 
donc être indépendante d'une prise en compte de l'évolution des éco 
systèmes mais aussi de l ' intégration de l'activité de pêche dans l' éco­
nomie et la vie des communautés littorales . La gestion n'est pas un 
simple problème scientifique mais implique nécessairement des choix 
économiques et politiques . 
GÉRER DES TERRITOIRES MARITIMES 
Le passage d'une logique prédatrice qui caractérise généralement 
la pêche à une logique gestionnaire et responsable suppose aussi la 
définition de droits . Ils peuvent être individuels ou collectifs .  Le con­
texte actuel de libéralisme favorise plutôt la définition de droits indi­
viduels qui débouchent sur un marché des droits de pêche, comme 
dans le cas de quotas individuels transférables . Il n'est pas certain que 
cette approche garantisse une gestion responsable dans la mesure où 
la logique du capital pousse à exploiter rapidement une ressource 
disponible (3) . 
Par contre, contrairement aux idées préconçues sur la « tragédie 
des communs », l'attribution de droits collectifs constitue plus sou­
vent une garantie de gestion durable et responsable, dans la mesure 
où la survie d'une communauté dans la durée est liée à la pérennité 
de la ressource. En réalité, ce sont moins des stocks qu'il s'agit mais 
d'un territoire et de ses ressources . Pendant des décennies , l' attribu­
tion de la gestion des eaux côtières aux villages de pêcheurs japonais 
a garanti la préservation des stocks de poissons (4) . Lorsqu'il s'agit de 
pêche au large et d'espèces pélagiques migratrices, le problème est 
bien plus complexe, mais la mer n'est pas pour les pêcheurs un vaste 
domaine indifférencié. Chaque type de pêche, chaque port dispose 
de ses territoires de pêche privilégiés en fonction des techniques de 
captures, des espèces ciblées, de la saison. Sur ces territoires, les pê­
cheurs modifient en permanence leur stratégie de capture pour l' adap­
ter à l'évolution de la ressource, du marché. Dans ce cas la concertation 
est bien sûr plus difficile car souvent plusieurs communautés ont 
exploré ces zones et poursuivent l'exploitation en même temps, les 
conflits sont inévitables : ils sont rarement résolus durablement par 
l'intervention d'une force extérieure, par contre des solutions de com­
promis élaborées par des représentants disposant de la légitimité né­
cessaire peuvent se révéler efficaces . Au cours de leur histoire, les 
pêcheurs ont négocié la cohabitation de techniques différentes et éla­
boré leurs propres réglementations. Cela suppose l'existence de com­
munautés cohérentes et organisées capables de faire respecter les 
solutions négociées en commun. Les difficultés proviennent actuel-
a m é n a g eme n-t et n a ture - n u m é ro '1 2 5 
3. Cf. << La Nouvelle­
Zélande : les quotas 
individuels 
transférables ,, 
Samudra (revue éditée 
par ICSF) , février 
1 994. 
4. Sebastien Matthew, 
Fishing legislation et 
gear conflicts in Asian 
countries, Samudra, 
j anvier 1 990. 
lement de l'affaiblissement de ces structures communautaires sous 
l'effet de pressions internes et externes. En effet l 'évolution technolo­
gique très rapide, les différenciations sociales, la diminution du nombre 
de pêcheurs dans les pays développés, l'affaiblisse ment des particula­
rités de la culture maritime ont entraîné une crise de la vie et des 
institutions au sein des communautés, ce qui rend plus difficile l' émer­
gence de consensus et de compromis négociés, légitimés par tous . 
D'autre part, des phénomènes extérieurs viennent bouleverser ra­
pidement les règles collectives établies à grand peine par les pêcheurs 
eux-mêmes . .Louverture des marchés et l'internationalisation peu­
vent rendre totalement inopérants des mécanismes de gestion de la 
ressource liés à une protection des marchés. A quoi servent par exem­
ple des mesures de limitation du temps de pêche pour la coquille Sr­
Jacques, afin de préserver la ressource et d'éviter une saturation des 
marchés, si dans le même temps des importations massives cassent 
les prix et rendent totalement inutiles les mécanismes de protection 
mis en place par les organisations de producteurs ? Les systèmes de 
gestion doivent donc s'adapter à l 'internationalisation, ce qui soulève 
bien des problèmes. D'autres acteurs interviennent désormais sur le 
contrôle de la ressource. Dans le conflit du thon germon entre les 
Espagnols et les Français, l'intervention de Greenpeace aux côtés des 
ligneurs espagnols contre les fileyeurs français a rendu plus difficile la 
concertation. Dans les pays du Sud, l'arrivée massive sur la côte de 
ruraux extérieurs aux milieux traditionnels des pêcheurs bouleverse 
les systèmes de gestion bien acceptés et légitimés. Par exemple l'utili­
sation de la dynamite est plus souvent le fait de ces nouveaux pê­
cheurs peu formés et moins sensibles au respect du milieu marin. 
Si la gestion du « terroir maritime » peut donc être une des clefs de 
la gestion collective des ressources, elle doit également s'inscrire dans 
une dynamique de développement local . 
REPENSER L'AVENIR DU LITTORAL 
Le plus souvent, au Nord comme au Sud, l'activité des commu­
nautés de pêcheurs n'était pas spécialisée mais combinait plusieurs 
fonctions . .Lagriculture était pratiquée par les femmes lorsque la trans­
formation ne permettait pas d'assurer une deuxième source de re­
venu. Aujourd'hui encore des millions de pêcheurs exercent leur 
activité à temps partiel. La modernisation a eu pour effet au Nord 
comme au Sud de valoriser la spécialisation.  
En France, l'élévation des revenus a même permis à bon nombre 
de femmes de pêcheurs d'abandonner leurs activités professionnel­
les, tandis que la mise en place de groupements de gestion leur reti-
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rait une fonction traditionnelle dans le couple de patron pêcheur. 
Actuellement, avec la crise très violente qui réduit les revenus des 
pêcheurs, le discours dominant s'inscrit dans la logique de moderni­
sation de la filière, pour l'adapter à l'évolution des marchés et des 
structures de distribution. Cette évolution accélère l'élimination des 
pêcheurs et peut même, à l'extrême, conduire à l'élimination de l'ac­
tivité de pêche considérée comme non rentable, au profit des impor­
tations à bon marché pour faire fonctionner des industries de 
transformation. Le port de pêche traditionnel est transformé en ter­
minal poissonnier (sic) où l'essentiel du poisson est débarqué de ca­
mions ou de conteneurs. La pêche tend à devenir une activité résiduelle 
cantonnée dans quelques créneaux qui échappent à la grande distri­
bution (poisson frais pour les restaurants de luxe ou les poissonneries 
traditionnelles) . C'est l'évolution que connaît aujourd'hui le second 
port français, Lorient : de 7 4 000 tonnes, les débarquements à quai 
par des bateaux de pêche se sont réduits en quelques années à moins 
de 20 000 tonnes sur les 3 5  000 tonnes pêchées (5) . Le reste est 
pêché par des bateaux qui ne reviennent jamais au port. Le poisson 
est transporté par camions. Le port de pêche comme base de produc­
tion n'a plus de sens, ce n'est plus guère qu'une réalité juridique et 
financière qui rattache les bateaux à un quartier maritime. Les ma­
rins pêcheurs eux-mêmes peuvent très bien ne jamais mettre les pieds 
au port, tandis que les grandes multinationales de la pêche (Pescanova) , 
des industries agro-alimentaires (Nestlé) ou de la distribution 
(Intermarché) s'installent en maîtres . Dans ce processus, disparaît la 
communauté humaine qui faisait d'un port un lieu conflictuel mais 
si vivant où se construisait l'avenir de la pêche. La dynamique du 
développement échappe ainsi de plus en plus aux intérêts des acteurs 
locaux, particulièrement aux pêcheurs . 
Pour assurer la survie d'une pêche artisanale, créatrice d'emploi ,  il 
est donc indispensable de se situer dans une autre perspective, car le 
maintien de cette activité ne va pas de soi ; elle peut être réduite à une 
activité résiduelle sur quelques créneaux délaissés par les nouveaux 
acteurs de la filière. Déjà  le nombre de pêcheurs est très faible et rares 
sont les régions où ils représentent un poids politique et social im­
portant (à peine 20 000 pêcheurs pour l'ensemble de la France) . Ils 
doivent donc montrer qu'au delà de l' intérêt économique de leur 
activité, ils sont des acteurs indispensables d'un développement local 
durable garantissant la préservation de l'environnement, la pro mo­
tion des hommes et des femmes et le maintien d'une culture mari­
time forte. Ils pourront ainsi bâtir leur avenir en s'appuyant sur des 
solidarités fortes, bien au delà du milieu restreint qu'ils représentent 
et s'opposer au discours dominant qui considère qu'il y a aujourd'hui 
trop de pêcheurs . Si l'on veut préserver l'emploi actuel dans le sec-
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teur, il y aura sans doute nécessité comme dans l'agriculture, dans les 
pays développés, de mettre en place des mécanismes de soutien au 
revenu. Il est en effet impossible d'augmenter les captures, et les gains 
de productivité se traduisent par des suppressions d'emplois accom­
pagnées d'une augmentation du temps et de la pénibilité du travail à 
bord. Si l'on veut à la fois humaniser la vie et le travail du pêcheur et 
maintenir le revenu, il est possible d'accroître la valeur ajoutée en 
modérant les investissements, mais les marges sont faibles . Il sera donc 
indispensable de soutenir l'activité, ce qui permettrait même de dé­
velopper l'emploi en réduisant le temps de travail de ceux qui s'achar­
nent aujourd'hui comme des bagnards dans des conditions très dures . 
LES BERGERS DU MILIEU MARIN 
Une telle évolution n'est politiquement possible que si les pêcheurs 
sont capables de faire admettre - par la société des pays développés -
le caractère indispensable de leur activité. Tout le monde en France 
accepte de subventionner largement l'activité d'un paysan de monta­
gne, pourquoi n'en serait-il pas de même pour certaines activités de 
pêche ? Pour cela les pêcheurs doivent montrer qu'ils sont les garants 
d'un environnement marin protégé, d'une économie dynamique des 
zones littorales et d'une dynamique culturelle propre. Or aujourd'hui 
les organisations de pêcheurs confrontées aux problèmes de leur sur­
vie sont obnubilées par leur intégration dans une filière modernisée. 
Sans négliger cette adaptation, elles doivent devenir également des 
acteurs à part entière du débat sur l 'avenir de la société dans son 
ensemble et la gestion des espaces maritimes et littoraux. 
Dans le domaine de l'environnement, l' image des pêcheurs est am­
biguë, elle est souvent sympathique car le marin est perçu comme un 
amoureux de la mer, mais elle est aussi fréquemment négative, à travers 
les campagnes de certaines associations comme Greenpeace, du moins 
en France. Les pêcheurs doivent donc intervenir pour s'imposer comme 
des acteurs majeurs dans la protection de l'environnement, à la fois par 
leur rôle dans la gestion de la ressource et par leur préoccupation de 
protection du littoral. En 1 989,  les pêcheurs indiens ont pris l'initia­
tive d'une marche nationale sur le thème << protéger les eaux, protéger 
la vie » ; des initiatives en ce sens en Europe per mettraient aux gens de 
mer de se présenter comme les meilleurs gestionnaires de l'environne­
ment parce que c'est leur intérêt le plus profond. Le comité local des 
pêches du Guilvinec (Sud-Finistère) a ainsi appuyé un SMVM (6) . 
Mais généralement ce souci n'apparaît que lors de grands . débats (nu­
cléaire, pollution pétrolière) et trop irrégulièrement. Cette volonté doit 
se traduire aussi par une analyse critique et, éventuellement, la remise 
en cause de certaines techniques de pêche trop destructrices et peu 
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sélectives. A défaut, les pêcheurs courent le risque d'être soumis à une 
pression très forte de certaines associations écologistes. Ils doivent au 
contraire être offensifs sur ce terrain de la défense de l'environnement 
et imposer ainsi une image de qualité de leur produit. Ce faisant ils 
peuvent également s'opposer efficacement à l'essor du poisson d' éle­
vage qui finit par entraîner le poisson sauvage à la baisse. La défense de 
l'environnement rejoint l'intérêt économique bien compris . 
DIVERSIFIER LES ACTMTÉS 
Les pêcheurs peuvent montrer leur capacité à s'intégrer dans une nou­
velle dynamique du développement local. Traditionnellement la pêche 
induit des emplois dans les secteurs amont et aval, mais il peut mainte­
nant y avoir une coupure totale entre la transformation et la capture, 
dans la mesure où les industries de transformation privilégient l'importa­
tion. Une nouvelle façon de considérer la pêche peut générer d'autres 
activités. Dans le passé, en France, comme aujourd'hui encore dans de 
nombreux pays, la pêche était saisonnière et une partie des revenus fami­
liaux provenait d'autres sources. La crise actuelle invite à reconsidérer la 
spécialisation des pêcheurs, même si cette évolution est difficile à accep­
ter. Le pêcheur se refuse à devenir un vendeur de crêpes ou de pizzas pour 
les touristes. Mais le tourisme, actuellement conçu d'une manière totale­
ment extérieure ou concurrente, peut s'intégrer dans l'économie de la 
pêche sous le contrôle des pêcheurs. C'est ce qui s'est passé au Japon où 
une part importante de leurs revenus est liée au métier de guide pour les 
amateurs. Il est possible d'imaginer une évolution semblable à celle qui 
s'est produite dans l'agriculture avec l'essor du tourisme vert. Des démar­
ches dans ce sens sont engagées par des ostréiculteurs du bassin de Ma­
rennes-Oléron avec la création d'une association Terre Marine (7) . Mais 
le tourisme n'est pas la seule voie possible. Il peut aussi y avoir place pour 
des activités plus saisonnières combinées avec des activités à terre. Une 
telle évolution nécessite bien sûr des adaptations des systèmes de finance­
ment, de fiscalité, de protection sociale. Elles ne pourront se faire en 
dehors d'une réflexion et d'une mobilisation des communautés de pê­
cheurs en y associant étroitement les femmes, car elles sont les plus con­
cernées par ces évolutions et sans doute aussi les plus innovantes. 
POUR UNE CULTURE MARITIME FORTE 
Cette évolution ne doit pas pour autant entraîner une banalisation 
de la culture maritime. Elle est la condition d'un attachement à la pré­
servation de l'environnement littoral et marin et d'une prise en compte 
des intérêts des pêcheurs et de leur famille. De la même façon que les 
agriculteurs français ont su défendre leurs intérêts en s'appuyant sur la 
défense d'une spécificité du monde rural, les pêcheurs ne peuvent com­
penser la faiblesse de leur nombre que par l'affirmation d'une culture 
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maritime forte. Ceci implique par exemple une valorisation du patri­
moine des marins-pêcheurs eux-mêmes avec le risque donc de sombrer 
dans un folklore extérieur aux valeurs et aux préoccupations des pro­
fessionnels . I.:affirmation de cette identité peut être la base non seule­
ment d'une reconnaissance par la société mais aussi d'un dialogue 
fructueux avec d'autres communautés maritimes, car la promotion de 
la culture maritime est également une nécessité à l'échelle du monde si 
l'on veut que la mer soit autre chose qu'un parc de loisirs ou le terrain 
de manœuvre des multinationales de la pêche. La culture est aussi la 
condition de la survie d'une activité très rude dans nos sociétés déve­
loppées, car ce n'est pas seulement la question du revenu qui détermi­
nera la volonté des jeunes de s'engager dans une voie difficile et celle 
des adultes de transmettre des savoirs et des savoir-faire précieux pour 
l'existence de l'humanité dans son ensemble. 
Alain Le sann 
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